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Agence Régionale de Santé 
Délégation Territoriale Meuse

 

Arrêté n° 2020-1464 du 20 juillet 2020 de danger sa nitaire ponctuel  
Maison d’habitation sise 1 bis rue Cochard-Mourot –  Commune de COMMERCY 

Le Préfet de la Meuse , 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L 1311-4, 

Vu le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent, 

Vu le règlement sanitaire départemental de la Meuse et particulièrement son article 23, 

Vu le décret du 4 janvier 2019 nommant Monsieur ROCHATTE Alexandre, Préfet de la Meuse, 

Vu l’arrêté n° 2019-3091 du 30 décembre 2019 accordant délégation de signature à Monsieur VERLINE 
Cédric,Sous-préfet de Commercy, 

Vu la visite en date du 09 juillet 2020 par deux gestionnaires de cas du service MAIA du Conseil 
Départemental, relative au bâtiment d’habitation sis 1 bis rue Cochard-Mourot à Commercy, dont Madame 
HAZARD Marie-José est propriétaire-occupante, 

Considérant  qu’il ressort de la visite, l’accumulation d’objets, déchets divers et de déjections de chats à 
l’intérieur du logement avec un manque manifeste d’entretien général de ce dernier, engendrant un risque 
de prolifération d’insectes, de rongeurs et de développement de maladie, 

Considérant  que cette situation présente un danger pour la santé-sécurité de la personne occupant le 
logement et celle des voisins, nécessitant une intervention urgente, 

A R R Ê T E 

Article 1 er : Madame HAZARD Marie-José, propriétaire-occupante du bâtiment d’habitation sis 1 bis rue 
Cochard Mourot à Commercy est mise en demeure d’exécuter, à compter de la notification du présent 
arrêté, dans un délai de 10 jours, les mesures suivantes : 

– procéder au désencombrement, nettoyage, désinfection de l’intérieur du logement. 

Article 2  : En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, le Maire de Commercy ou, à 
défaut, le Préfet de la Meuse, procédera à leur exécution d’office aux frais de Madame HAZARD, sans 
autre mise en demeure préalable. 

La créance en résultant sera prélevée comme en matière de contribution directe. 



Article 3  : Compte tenu de l’état actuel du logement, le bien est interdit à l’habitation, et ce, jusqu’à la 
réalisation complète des mesures demandées. 

Article 4  : Le présent arrêté sera notifié à la personne mentionnée à l’article 1. Il sera transmis au Maire de 
Commercy. 

Article 5  : Le Secrétaire général de la préfecture de la Meuse, le Directeur Départemental des 
Territoires de la Meuse, le Délégué Territorial de l’Agence Régionale de Santé de la Meuse, le Directeur 
Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la Meuse, le Colonel 
commandant le groupement de gendarmerie de la Meuse et le Maire de Commercy sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Le Préfet, 

 

Délais et voies de recours (application des articles L.411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration et R.421-1 et suivants du Code de justice administrative). 

Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants 
peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 

- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet de la Meuse, 40 rue du Bourg – 55012 
Bar-le-Duc ; 
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, Place Beauvau – 
75800 – Paris Cedex 08; 
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif de NANCY - 5, place de la 
Carrière - CO 20038 - 54036 NANCY Cedex - le Tribunal Administratif peut être saisi par 
l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr" . 

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces deux recours. Le rejet implicite intervient, suite au 
silence gardé par l’administration, à l’issue d’une période de deux mois. 
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